
( A) 
\
0 1 Otî ) 

Chambre. des Représentants. 

s~:ANcE ou 21i. FËvn,rn 19oq_ 

Proposition tendant à constituer une Commission d'enquête chargée de 
rechercher les résultats de la loi du 21 mars 1902 (modifications aux 
lois sur la milice et sur la rémunération des miliciens) (1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM Dl<': LA SECTJON CENTllALE (':lÎ, 1•Att .11. 1•01J1,1.1•:T. 

MEssmuns. 

La proposition de l'honorable baron Snoy rendant ù l'institutiou <l'une 
Commission d'enquête sur les résultats de la loi du 21 mars 1902 a été 
adoptée, dans la 2·· section, par ·I 15 voix contre 9 et 1 absu-ntiun, el dans la 
;;" section, pal' 10 voix contre 7 el ,1 abstention. Le principe de l'enquête 
:1 é:,\"alenw111 été adopté, dans la 3" section, pnt· ,10 voix contre 7 et 
11 ahsu-ruion. Celle section a rejeté, par 110 voix contre 7 cl 1 abstention, 
le s 2 de la proposition, qui cliarg() la Corr mlssiou d'indnguer sur les causes 
éventuelles du défit-il des etlecufs de paix el sur les 111ovt•11s d'/J remëdier; 
l'ile a émis, à la majorité de 'lü voix coutre ü et. 2 abstentions, la vœu de 
voir amender le § 3 relatif aux pouvoirs de la Commission d'euquète, La 
proposit ion a été rejetée, dans la 1 re section, par 14 voix con Ire 5; dans la 
4°, par l 3 voix contre 8 et dans la 6°, par 12 voix contre 8. 

~ 
* * 

Le projet a suscité dans les sections les observations suivantes : 
Dans plusieurs sections, des membres font observer que le déchet duns 

les e!Tet"lifs de paix ayant été officiellement constaté par· le ~linistre de la 
G11e1TP, la Com111is~io11 d'enquéte est inutile, Il n'est pas admissible qu'on 
recoure à des dérivatifs ou à des moyens dilatoires, Le Gouvernement doit 

(i) Proposition, n° 36. 
l~) La Section centrale, présidée par M. Coo1rn~ti\N, était composée de MM. BEHTRANll, 

PouLLëT, VAN DER BnuGGEN, Hnu.Ns, ou Bus ns WAt1NAHE1 MECHELYNCK. 
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prendre l'initiative d'aviser sans retard à la situation. D'autres membres, 
da11s plusieurs sections également, estiment que des renseignements contra­ 
dictoires, quoique émanés de sources offiriellt>s, ayant été produits à la 
Chambre sur la consistance de nos effectif:- de paix- l't d<~ gu1•rre, l'institut ion 
d'une Commission d'enquête se trouve par lù même jusriflée. Aucun danger 
cl1• se laisser engager dans un engrenage n'existe, du moment où b mis-ion 
de hi Commission est bien délimitée. En se plaçant même nu point de vue 
<111 volontariat, l'enquête est urilc ; il importe de vérifier de près si la volonté 
rlu lègi:-;latcur de 190'2 n'a pas été contrecarrée dans l'exécution de la loi 
,,t ~i les mesures prises pour Iavoriser le volontariat 1w pe11ve111 ètre amé­ 
liorées. 

Dans plusieurs sections, des ·membres estiment que, s'il 11'es1 pas néces­ 
saire d'attribuer ~1 la Commission d'enquête la généralité des pouvoirs du 
juge d'instruction, il convient cependant de lui reconnaitre la faculté d'im­ 
poser le serment aux témoins qu'elle fera entendre, 

Dans la 2c section, un membre vote contre la proposition parce que les 
chiffres du Ministre de la Guerre ont été réfutés et que l'institution d'une 
Commission d'enquète semble mettre en question la solution donnée au pro­ 
blèmc militaire en 1902. 

Dans la 3e section, un membre comtale qu'a cóté de l'opposition de 
gauehc il y a une c-rtuiue opposition i, droite. Pour lui, la première raison 
qui doit. faire repousser la proposition est que la loi de 1902 n'était pas un 
essai, comme on l'a so111e11u à lori. Il n'appartiendrait pas au )li11istre de la 
f;tt<'l'rc de fixer la date ù laquelle l'essai doit ètre considéré comme déll11i1if. 
Pour vérifier les chiffres du Ministre de la Guerre, il ne foui pas une Lom­ 
mission. Déjà, on a reconnu que le déchet de 6,000 hommes doit être réduit 
;', :;,ooo hommes, Il doit encore être réduit pour des raisons qui seront 
développées plus lard. Ce qu'on cherche, en réalité, c'est d'arriver à une 
augme11ta1ion de contingent; comme on ne pP-ul y arriver directement, on 
a recours ù un moyen détourné. La seconde mission donné» à la Commission 
lui permet de meure, le cas échéant, Ioule notre orgauisatiou militaire en 
question. On est exposé à être e11gagé dans un engrenage. Ce membre désire 
s'opposer dés le début. i1 toute aggravêltion de rharges militaires. Si le Gou­ 
vernement estime que l'armée est insufllsaute, il ne peut pas déroger à toutes 
los traditions en se déchargeant sur une Commission de ses responsabilités. 

Dans la même section, un membre fuit remarquer que refuser l'enquête, 
c'est nous mener ù une aggravation, dont nous ne voulons pas, plus vite que 
nous le voudrions et sans pouvoir résister. Le Gouvernement devrait irnmé­ 
dialement déposer un projet de loi conforme aux conclusions du Ministre de 
la Guerre. 

Dans la ö0 section, un membre volera contre la proposition, tout en se 
réservant de revenir sur ce voie après la discussion publique. Ce membre 
estime que: si la loi du 21 mars 190:2 était appliquée dans son esprit, on 
aurait le nombre de volontaires voulu. li craint que la Commission d'en­ 
quête ne soit Ic coup de gr:'lce pour la loi de 1902 el une première étape 
vers le service général. Pendant le loog délai qui s'écoulera d'ici au jour où 



IN·• 1 Offj 

la Commission aura accompli sa mission, on cherchera à préparer l'opinion 
publique à l'idée du service général. Il vaudrait mieux, dès lors, poser 
nettement le problème de suite. Le vote défluitif de ce membre dépendra 
des explicalious qui seront données, en séance publique, sur le rôle el la 
mission <IP la Commission. 

Dans la (ie section, un membre vote contre parce qu'il croit que le but de 
la Commission est de proposer une nouvelle organisation militaire. 

* 
* * 

Les considérations qui ont été émises dans les sections pour ou contre le 
principe de l'institution d'1111c Cnmmission d'enquête ont, dans une large 
mesure, rlé reproduites t'I développées au cours de l'examen de la proposi­ 
tion dans le sein dt> lil Section centrale. Le principe mème de la création d'uno 
counuission d'enquêh• a été vivement combattu par plusieurs membres. 

A l1•11r avis, I'enquète <>si inutile el retarde la solution <lu problème de la 
défo11~c nationale. Ils ajouteut foi aux déclarntions solennelles du Minislre 
de la f.11Pr1·c. Ils 1ic1111c11t pour vra's les rPt1Sl'i~nemc111s qu'il a fournis au 
Par-lP1111•nt sul' la eonsistancr- numérique des effrctifs de paix cl de guerre. 
Ils y veirut la <·011slat:ilion oûlci-lle d'une situation qu'ils avaient prévue 
dè:; l"or-igi1u• cl qu'ils 011t dans la suite maintes fois dénoncée à la Chambre. 
L1• lan;.!al-{I' ministériel a été formel Pl ,·atégol'ique : l'armée n'a pas les 
cffcrtif~ que le législa1cu1· de ,1 !)02 a voulu lui assurer. Les membres de la 
111i1111rité sont cunvainrus, comme 31. le Ministre de la Guerre, que le mal 
révélé et reconnu ne comporte d'autre remède qu'une réforme fondamentale 
de notre régime militaire. M. Ic général llellehaut en a tracé les grandes 
lignrs. Il appartient au (~ouvernement de prendre les initiatives nécessaires. 
Il ne peul s'en déehurger sur une Commission sans· responsabilité. 

La majorité de la commission n'a pas cru devoir se rallier à l'opinion 
qu'une -euquète fù1 inutile. On se trouve en présence d'un fait : depuis 
plusieurs années, la situnrion effective, réelle, de nos forces militaires, tant à 
l'étal de paix qu'en temps de guerre, est l'objet, au sein du Parlement, dr­ 
controverses ardentes. 

De telles controverses sont éminemment fâcheuses. On comprend un 
désaccord sur les hases de l'organisation de la défense nationale, sur l'éten­ 
due plus ou moins ~rancie des sacrifices qu'il convient de demander au pays 
pour assurer sa sécurité. 011 ne comprend pas un désaccord irréductible sui· 
une pure question de fait : l'armée compte-t-elle, oui ou non, le nombre 
exact d'hommes que le législateur a décrété qu'elle devait avoir? 

Quand un désaccord surgit dans une pareille matière, il doit faire l'objet 
d'un examen approfondi : en perdurant, il ébranlerait la confiance du pnys 
dans les forces militaires destinées à garantir sa sécurité, son indépendance el 
sa neutralité. Il serait profondément déplorable que, soit dans le pnys, soit à 
l'étranger, on pût, avec quelque ap1lm·cnce d1~ Ioudement, s'imaginer que 
les forces militaires jugées par le législateur lui-même nécessairce ù la 
défense de la pairie n 'existent que sur le papier! 

y) ..• 
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Le GouvPrnement n toujours compris l'intérêt qu'il y a à tirer contradic­ 
toiremeut la question au cluir. Ap1wlé, au cours de la sossinn de 1905-1906, 
à s'expliquer sur les ré-ultnts d1i la lui du 21 mars 1902, au point de vue 
des effectifs de g1wrre, Ic gé11ér:il Cousehant d'Alk,•marle, en communiquant 
à la Chambre Ic tableau <les effectifs mobilisables, disait : . 

(1 Ce tableau n'a pas été fait en ce moment-ci pour les besoins de la 
cause. C'est Ic tableau que. chaque année, le Département de la Guerre four­ 
nil au Département dc> l'Intérieur pour la statistique du Royaume. Il a été 
étnbli pour 1904, il est déduit de la moyenne des situation, trimestrielles 
des corps, el si 11u1•lqu·1111 en co11lP!-lai1 I'exa-iitud«, je mPIS ù sa disposition 
les documents offidcb qui son! au Départemvut de la Gw•rre el qui émanent 
de tous les corps <le l'armée. Il pourra IPs vérifier el les contrôler. » Des 
coutestatinns ayant surgi, le g()11éral Cousebaut d' Alkemmle, dans b séance 
du 13 décembre ·190t>, précisn d:irnnl;1ie encore son désir de voir son 
lablPau contrôlé dans tous srs éléments par· la Chambre : « Nos chiffres, 
disait-il, résultent -de documents c1•rtains. J'ai off('rl à b Chambre dP meure 
tous ces documents à ~a dispn-irion l'l j'ai 1111\nw off,·rt aux honorables 
membres til' ePla~ as:-;c111l,lfr 'l'IÎ , 011draiP1tl If!:- ex.uuiuer de plus près de 
rm-ure ces documents ù leur dispu-iriou cl de 1·liarg,•1· un officier tk leur 
fournir toutes le:-; Ei.,plil'alio11s 11til1~s pour qu'ils eo11111re1111"·111 hicu la 1n-1r,·h(i 
qui a été suivie pou!' l'elnbnratiun du tablenu .... >i ln Chambre désire que 
je dépose CPS documents ;111 grl'lfr, je suis prèt l1 Il' faire. ,, 

Le général Hellehaut ne tenait pas un autre langage quand il disait il la 
séance du 2/i- novombre dernier : <c Je ne drmnude pas à la Chambre 
d'accepter mes chiffres sans exn-neu . J'ai ln conviction qu'une discussion 
approfondie ferait ressorrir' avec pins tie vigueur encore l'exactitude absolue 
de mes allirmations el r'esl <'C qui me la fail dfisircr. Auss! suis-,ie tout dis­ 
pos,, il accepter la proposi: ion de l'hnnorubl.: \I. S11oy, lt'ndant ù soumettre à 
une commission spéciale l'examen de la situation que je viens d'exposer ,>. 

:\u surplus, il ne ~:iigil pas cl,• mettre 1•11 doute la sinrérité des chiffres qui 
out été produits par l'honorable fü11i:-tre, pas plus que <le suspecter la sincé­ 
riié de ceux qu'y ont opposés ses contradi-tcurs. 

La question est celle-ci : Au cours des travaux préparatoirrs de la loi du 
21 mars -J H02, les élémeu Is qui doivent entrer en ligne de compte dans le 
calcul de l'effectif de paix <le /4.2,800 ho11111ws, dont le législateur de 
l'époque entendait assurer le maintien, 011l été nettement spécifiés (1 ). Il 

--------------------------------------·-·- 
(1) Le général Cousebant rl'Alkemade disait à la séance de la Chambre du 

30 octobre 1901 : « Le Gouvernement demande le maintien de l'effectif de paix actuel. 
L'effectif de paix comprend 1w11 seuh-ment les hommes qui sont ä la caserne, mais encore 
les hommes qui sont à l'hôpital, en jugement, à la discipline, à la correction, les 
pupilles, etc., comme aussi roux qui sont en petite permission, c'est-à-dire qui jouissent 
d'un congé n'excédant pas six semaines ... Comment l'ell'1•c1îf général actuel de l'armée 
sur pied de paix a-L-il été dét-nniné ï On s'est servi à cd effet des situations envoyées 
mensuellement, en 1900, au üépartcment de la Guerre par tous les corps de l'armée ,,. 
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faut .dès lors avant tont élucider le point de savoir si les calculs qui ont été 
produit- dans Ic,; séances de novembre et de décembre derniers, en vue 
d'établir l'existence d'un déflcit uotuhle dans les 1'1Tcr1ifs de paix, 011 d'en 
contester l'importance, ont été dressés d'après les bases dont le législateur 
entendait qu'il Iùt fait état. 

On dit: mais les calculs reconnaissant Ic déchet émanent du Département 
de la Guerre. Comment peut-on ~011gcr i1 les discuter ? 

. C'est que les chiffres qu'on y· a opposés, soit au Parlement, soit dans la 
presse, émanent ég;1l(•t11c11t de ra mémo administration. Chaque année, ,,r. 
effet, le Département de la Guerre fournil à la législature des tableaux statis­ 
tiques relatifs à la consistance de l'urmée en temps d1~ paix. Or, on consratë 
dans les tableaux relatif~ à un même exercice des divergences notables, qui 
tiennent apparemment aux éléments différents dont il a été fait étal pour 
les dresser. 

C'est ainsi que les effectifs or,r;uniqltt'.'i de l'armée en temps de paix ont 
été indiqués annuellement en annexe au Budget de la Guer!(•, à titre justi­ 
ficatif des crédits pour la solde et la nourriture des soldats. comme étant 
respectivement : 

En H)OO . . de 4~i,O7 t; hommes . 
,, ~)01 45,OH4 
1902 45,094, 
,19oa 4~1,0H4 
1904 .t;{ 034 

' 1905 4:1,064- 
1906 43,064 
190ï 43,063 
·1908 4:{,0;j 7 
1909 . 4~{,061 

D'autre part, l'A nnuuire sta/lst1q1u·, qui pui,e ses renseicnements au 
Département de la Guerre lui- mème, porti' les r~ffi•r'.tij:r,; eu solde de l'armée 
•m temps de. paix aux chiffres suivants : 

En 1900. 
,1901. 
1.902. 
1 n,,:1. 
t 90k. 
1905. 
1906. 

li5, 708 hommes. 
",. "''.JO i• ~,, l ,J 

v,,,2:20 
44,fHi5 
l;{,451 
'd ,;,;25 
,~o,m·w 

Si ces chiffres accusent) dons ces dernières années, une tendance 
marquée vers une diminution, la chute 11st crpr.ndanl moins profonde que 

:1 
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dans la sratistique des effectifs rie paix propremeni dits que le ~linislre de la 
(~uerre a fait connaitre à fa Chambre le 24 novembre dernier. D'après 
celte dernière statistique, les effectifs auraient été : 

En 1900. 
1902-03 
1908-0/i- 
190/i--05 
·1 H0n-06 
t 906-07 
1907-08 

42,800 hommes. 
42,730 
411,878 
39,924 
:39,540 
37,87fi 
~16,807 

La Commission d'enquête sera tout naturcllc-nent amenée à disséquer les 
éléments constitutifs de ces diverses statistiques N à contrôler, comme le 
demandait déjà ~e général Cousebant d'Alkemade, les documents, états, 
renseignements, etc. qui ont servi il les dresser. 

Elle comparera ensuite ces éléments à ceux qui, d'après le législateur 
de 1 H02, devaient entrer en ligne de compte <lans le calcul des effectifs de 
paix, u-ts qu'il les entendait, Elle pourra dès lors déterminer en parfaite 
connaissnnce de cause laquelle des statistiques produites à la Chambre 
répond IP plus exactement, dans ses bases constitutives, à la pensée du légis­ 
luteur de 1 !)02. 

Si le résultat de cel examen devait aboutir à ta constatation de quelque 
lacune, elle réclamera du Département de la Guerre, qui lui promet son 
concours le plus entier, un tableau des effectifs de paix rectifié, c'est-à-dire 
dressé <l'après les bases reconnues par la Commission comme ayant été 
prévues en 1 t02. 

Le Parlement el l'opinion seront définitivement éclairés sur la consistance 
numérique réelle de nos eITectifs de paix et de guerre. 

* * • 

Il n'est saus doute pas inutile de rappeler ici que, au cours fics discussions 
qui eurent lieu en octobre et en novembre l 901, ni la nécessité d'un effectif 
de paix Je 42,800 hommes, ni le mode de calculer cet dîcclif ne soule­ 
vèrent de contesrarions sérieuses. 

Le seul point qni fut longuement controversé, et qu'on laissa d'ailleurs à 
l'événement Ic soin de trancher, fut de savoir si, en appliquant aux éléments 
dont l'armée allait disposer, en vertu de la loi nouvelle, le procédé de calcul 
qui avait servi ù la détermination de l'efTectH dP paix dP 42,800 hommes, 
on atteindrait encore cel effectif dans l'avenir. 

Le Gouvernement, envisageant l'éventualité d'un rendement insulllsant de 
la part du volontariat, se réserva formellement de demander à une augmen •. 
talion du contingent le complément nécessaire. Divers membres de la droite, 
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an contraire: estimant qu'avec les éléments dont on espérait disposer l'effectif 
de paix dépnssernit d~. 1,700 à 2,000 hommes celui de 42,800 hommes 
atu-int en 1900 d qu'on voulait mniutenir, se réservèrent de ·rél'lnmcr, le cas 
échéant, une diminution corrcspondaute du contingent de 13,,::.iÖO hommes. 

* 
* * 

L'honorable ftl .. Snoy, en dehors de la vsriflcation des effectifs, assigne 
à Ja Commission d'enquête une seconde mission, que la proposition formule 
comme suit: <1 indiquer les causes pour lesquelles les chiffres ne sont pas 
atteints et examiner si l'application de la lui de 1002 peut remédier à la 
situation actuelle ,, . 

Cette mission étendue a soulevé en Section centrale les mêmes objections 
que celles qui avaient élè de· divers côtés formulées en sectious. Gt•st, 
disait-on, déférer à la Commission d'enquête le problème de l'orga11isa1ion 
militaire dans son ensemble. Charger la Commission de l'étude des remèdes 
appelés à parer à l'insuffisance qui viendrait évcntuclk-meut à être constatée 
dans les pfft•ctifs de paix et de g11C1rr11, c'est l'inviter ù rcmeure, Ic cas 
échéant, en question les bases mèmes de noire organisation militaire. 
Il n'est pas admissible, conclualent les uns, que le Gouvernement se 
décharge sur une Commission de la mission, qui lui incombe tout naturel­ 
lement, de proposer à la Législature les mesures nécessaires pour assurer 
la tléfc_!)'C nationale. \oi1.;; 11'c11lr11do11s pas, disaient les autres, nous laisser 
prendre petit il pet il dans u11 c11grc11nge. Nous u'ontcnrlnus pas délégttl'r à 
une Commission nommée par Ic bureau le droit de nous inviter, le cas 
échénnt, à modifier nos institutions militaires dans le sens du service 
perscnuel ou du service gé11érnlisé. 

L'auteur de la proposition d'enquête, assistant aux réunions de la Section 
centrale et rappr-lnut ses déclarations antérieures fuites en sé.mcc publique, 
s'est vivement défendu <le mu-loir donner il la Commission d'enquête la 
mission étendue que l'on dénonçait. D'après lui, la Commission d'cnquète 
sortirait manifestement des aurihutious qu'il avait voulu lui donner si die 
remettait en cause les hases mèmcs de notre org:rni:-ation militaire. Lr pro­ 
hlèm« de la défense nationale ne lui était ùullcnu-nt déféré dans son ensemble. 
La Commission u'uvuit à vérifier q11'u11c série dl' faits ri de vhiûres relatifs 
exclusivement ù l'upplication de l:i loi du 2,J mars 1 U02. Elle n'avait pas à 
proposer de motlilicntiuns ù la légblation cxisinntc. moins encore à se 
prononcer sur Ic principe du volontnriat, du service personnel ou du service 
générali~é. Le tevte 111êrnP de la proposition élail formel à cet égard. Il ne 
s'agit, pour la Couunission, q11c u d'examiner ::;i l'upplir.otion de lei loi de 1902 
peul remédier il la situation actuelle ». 

Elle pouvait indiquer éventuellement des améliorations dans l'application 
de la loi; elle n'avait pas ù indiquer les modificariuus J apporter ù la loi 
elle-méme. Si les conclusions de la Commission aboutissaient à constater la 
nécessité de modifications législ:Jlives, <''étilit au Cuuvernemeut qu'il appHr- 
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tiendrait éventuellement d'en . prendre l'initiative et d'en formuler les 
tendances. 

Les membres de la Section centrale partisans du princrpe de la création 
de l'enquête partaueaient unanimement celle manière de voir. Mai~, pour 
éviter toute équivoque au sujet .de leurs intentions, ils 011t proposé, avec 
l'assentimenr de l'honorable baron Snoy, de limiter expressément la mission 
de la Commission à la vérification des cilif!res et il la recherche des causes 
qui pourraient avoir empêché le volouturiut de donner Ic rendement 
escompté en 1902. L'indication des remèdes à apporter éventuellement à 
une situation dont Plie aurait constaté l'existence est exclue de sa mission. 

fi a été, en conséquence, décidé de formuler comme suil les deux premiers 
alinéas de la proposition : 

(1 Il est institué une Commission d'enquête chargée de déterminer les 
résultats de la loi du 2,1 mars 1 U02 sur la milice quant. à la consistance 
numérique des efît•c1ifs de l'armée. 

,> Cette Commission vérifiera si les effectifs de paix allcignent 42,800 
hommes et les effectifs de guerre 180)000 hommes. Dans la négative, elle 
établira· I'importauce et. les causes <les déchets. » 

* * 

Limitée à la recherche dos causes qui pourraient rivoir empêché le volonta­ 
riat de donner Ic rendement escompté, la mission de la Commissionne sau­ 
rait, semble-t-il, porter ombrage à personne. QuPI que soit Ic système d'or­ 
gani,ation militaire que 1'011 préfère, qI1e l'on m-ue à la oase de la 
constitution de notre armée le volontariat, complété par le recrutement forcé, IP. 
service personnel avec tirage au sort, le service gé11érali:;é, la nation armée, 
une chose ei:-t. de plus en plus reconnne aujourd'hui, tant <'H Br.lgiq11c qu'à 
l'étr:111ger: c'est que dans les armées modernes, ù mesure que Je service 
se réduit, l'élé111Pnl volontairn doit jouer un rôle plus important. Le rerru­ 
tenu-nt des cadres inférieurs sera d'autant mieux assure qu'il y aura duns 
l'armée un nombre plus considérahle <le volontaires accomplissant un service 
prolongé; l'éducnriou et la Iorrn.uion militaire des miliciens en seront 
facilitées cl, enfin, i'inappréciable bi1•nfait des réductions du temps de service 
pourra ètrc accordé plus largement aux intérêts civils. 

C'est cc rôle c·apilal du volontnrint que l'honorable ~Jinistre de Ja 
G11<'rrc a hautement reconnu lui-même lorsque, a11 cours de la séance du 
24 novembre der11i,.r, il a 11.-11cmc11t drelaré q11e crux qui, soit au sein de 
l'armée, mil en dehors, contrecarreraient Ic développement. du volontariat 
cle carrière, truvnilleruicnt o dircctrrncut coutre les intérêts de l'année ». 

Il (1st donc d'un inlérèt capital de rechercher les causes qui semblent 
avoir empêché le voloutariut de produire tous ses effets, L'admission des 
volontuircs a-t-elle été subordonnée à des conditions plus diflleiles, 
au point <le vue médicnl 1101ammc111, que celles drs miliciens? A-t-on 
systématiquement dissuadé les je111H~s gens dl' ln carrière militaire P 
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Qu'est-ce qui détourne les volontaires de carrière de prolonger leur temps 
de serviee ? Les encouragements promis au volontariat ont-ils été insnlli­ 
sants 011 mal combinés? Voilü nutaut ch! questions qui méritent d'être 
apprnfundies .en route hypothèse, soit cpac l'on reste fidèle aux principes de 
la loi de ,t 902, soit que l'on préfère d'autres combinaisons. 

.•. 
,; * 

La Section centrale s'est préoccupée également des pouvoirs qu'il convenait 
d'aurihuer il la Commission el de la procédure à suivre devant elle. 

D'après la loi du :3 mai '1880 sur l1•s enquêtes parlementaires, les' rom­ 
missions d'enquêtes _soul constituées et délibèrent suivant les règles établies 
par la Chambre qui en décide la formation (art 3 § ,J ). Les séances où la Com­ 
mission entend des témoins ou tfps experts sont publiques, à moins que la 
Commission n'en décide autrement (art. 3 § 2). Les membres de la Chambre 
qui ne fout pas partie de la Commission d'enquèle ont Ic droit d'assister á 
ses séances (Ml. ;-J § 3). Les pouvoirs artril.ués par le Code d'iustructiou crimi­ 
nelle au Juge d'instruction appartiennent ù la Commission ou f1 son président 
(art.li,§ 1 ). Mais la Chambre a Ic droit, chaque fois qu'elle ordonne une enquête, 
de restreindre ces pouvoirs (art. /1- § 2). Les témoins, les interprètes et les 
experts prêtent serment (art. 8). lb ne peuvent violer le secret prolessionnel 
(art. 4 de la loi du 3 mai l 880 et art. ~-58 du Code pénal). Les citations 
sont Iaites pai· ministère d'huissier (al'I. :;). fü1is il a été entendu, au cours 
des travaux p1·{•paratoir,~s, que les témo us peuvent ètre invités il compa­ 
raitre par simple lettre. 

Telles sont les règles gr11érales qui organisent Ic droit d'enquête. OEuvre 
du puuvoir législatif, il 'n'appartient pas ù la Chambre seule de les modi lier. 
Se11leme111, comme 011 l'a vu, la loi organique des enquêtes permet à la 
Chambr« qui décrète un« enquèt« <If• restreindre l"s pouvoirs de la Com­ 
mission. 

Comm« la mission a~sigrH'P ù la Commission projetée Ill' comporte 
évidemment pas dans IP dief de celle-ci la possession de la plénilud« des 
pouvoirs <l11 jug11 d'iustructiou, l'honorable M. Snoy avait formulé comme 
suit Ir dernier alinéa de ~a proposition : 

« La Commissiou n'aura pas IP5 pouvoirs érahlis par Ic§ ,t c,· d,, l'article /~ 
de la loi du ;1 mai ,1 ssu sur les enquêtes pa1fomc11lai1·es.)) 

Celle formule laissant plnner quclqlw cloute sur la faculté pour la Com­ 
mission d'ohligct· Ir-; témoins ,', comparuitrc devant elle Pt ù pl'Ner s<•1·111e11t, 
la Section centrale, d'aeconl avec l'auteur de la proposition, vous tH·opo:-p 
d'indiquer i,, terminis ceux dPs pouvoirs du ,iuge d'instruction qu'elle jugp 
incompatibles aH'.C la mission d,• la Commission el d(• rédiger eu consé­ 
qucnce comme suit le dernier alinéa : 

(( Elle aura les pouvoirs établis pnr Ic § 1er de l'article 4 de l:1 loi du 
3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires, ~l l'exception de ceux visés 
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aux articles 87 el 88 ( visites domicilialres, perquisitions et saisies] et 
aux nrticlcs 91 et 94 ( mandats <l'amener et d'arrêt] du Code d'instruction 
criminelle. " 

Quelques membres de la Section centrale se sont demandé si l'audition 
par la Commission d'enquête de fonctionnaires de l'ordre militaire ne pré­ 
senterait pas d'inconvénients au point de vue de la sauvegarde de la 
hiérarchie et de la discipline. Ne s'exposerait-on pas à voir, le cas échéant, 
les inférieurs discuter et critiquer les opinions de leurs chefs, et spéciale­ 
ment les déclarations du chef du Département]' 

Il a été répondu qu'il appartient au Gouvernement seul de délier ses 
fonctionnaires du secret professionnel. D'autre part, la mission hirn précise 
assignée à la Commission, chargée exclusivement d'indaguer sur des {ails 
et non sur des reforme», des .-:yMf~mes et des projets préconisés par l'autorité 
supérieure, fournit l'assurnnce que ses travaux pourront se poursuivre 
sans prêter le flanc ù des atteintes il la discipline. li est évident, par 
exemple, qur, .la vérifiearlon des.éléments qui ont servi de base aux statis­ 
tiques produites sur la consisianre des e!Tt·ctifs ne comporte éventuellement 
que la collaboration des fouetionuaires des bureaux de ln Cucrre, dont le 
concours a été spontanément offert pnr les chefs successifs du )li11i:-lère. 
D'autre part, les Ionrtionnnires de l'ordre militaire pourvus d'un comman­ 
dement 1)0111Tont très utilement donner il la t.ommission des renseigne­ 
ments sur les dilllrultés qu'ils éprouvent :1 obtenir des l'Pngagemcnls. 
L'honorable ~li11is1rc de la Guerre a diL en effl'I, ù la Chambre que, pour le 
recrutement des volontaires de réserve notamment, des appels fréquents 
étaient faits dans les corps el qu'ils n'avaient pas eu le succès désirable. 

* 
* * 

Un dernier point a préoccupé la Section centrale. Ln question que la 
. (.ommissiou d'enquète a à élucider est urgrntc par sa nature rnème. Si un 
déchet sérieux dans les elfecrifs venait à être déflnitivemeut constaté, 
il y aurait évidemment lieu d'y pourvoir saus atermoiements ni retards. 

Dans ces vingt-cinq dernières a1111éPs, Ic pays a pntriotiquemeut con­ 
senti de grands sncriflces pour renforcer son organisation militaire. Ll'S for­ 
tifirnlions de Li lignP de la Jlcusc om été renouvelées cl mises à la hauteur 
d11s progrès modernes. Les elTet'tifs de guerre ont été augmentés. La loi du 
21 mars 11 902 a pris des mesures efllcnecs pour améliorer les cadres infé­ 
rieurs de l'armée ; elle a cherché ù compenser la réduction du temps de service 
p:ir le renforeetnent, au sein de l'armée, de 1·t'l élément volontaire dont 
l'utilité H élé rnppdéc plus •haul; le système dlif1•11sif de la place d'Anvers, 
enfin, subira inccssununcnt les compléments el les améliorations décrétés 
par la loi de 1 DOG. 

Ces multiples cl p;ra11ds sacriûces srruiont d'avance frappés de stérilité 
si, l'enquéte ayant éinhli un dérhet dans les effectifs de paix, il n'y était 
pourvu sans rrtar<l. Sans ellccüfs de paix, l'instruction de l'armée et sa forma- 
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lion technique sont compromisès tant du côté dès cadres que du côté des 
soldats. Le déchet des effectifs de paix a sa répercussion inévitable sur 1es 
eff ectifs de guClrre. 

Il importe donc que la Commission d'enquête fasse dillgeuce. De -là l'idée 
d'a;;;sigrwr un terme ù ses travaux. Quelques membres proposèrent· le délai 
d'un mois. Il a paru préférable à la majorité de la Section <le le fixer à deux 
mois. Un tel délai paraît plus approprié aux légitimes exigences d'une enquête 
sérieuse et approfondie. Il ne saurait, d'autre part, retarder d'une façon 
préjudiciable la solution d'une question qui touche de si près aux intérêts 
primordiaux de la défense nationale. 

La Section a, en conséquence, .complété la proposition de l'honorable 
M. Snoy, d'accord avec son auteur, par l'adjonction d'un dernier alinéa 
ainsi conçu : <<·Elle fera rapport à la Chambre avant le 30 avril 1909. i, 

* 
* * 

Les membres de la Section centrale qui repoussent la proposition ont 
demandé l'insertion dans le rapport des observations suivantes : Ils tiennent 
à faire remarquer qu<", malgré les modifications apportées au texte primitif, 
l'institution de la Commission d'enquête ne-présente pas moins les plus graves 
inconvénients, Sous prétexte de rechercher les causes de l'échec de 13 loi 
de 1 no2, on ~examinera, dit-on, les motifs pour lesquels les candidats volon­ 
laires ont été écartés : des témoins seront mobilisés il l'effet d'incriminer les 
chefs de corps; les autorités militaires seront, du consentement du Gouverne­ 
ment, mises en accusation. 

· Une pareille enquête, contraire à tous les principes, sera sans garanties ni 
portée. Elle rabaissera le problème de lü défense nationale à la discussion de 
mesquines questions administratives. Pour ces motifs et ceux déj~'i développés 
plus. haut, les membres <le la minorité persistent dans leur opposition. 

• 
• * 

A la majorité de 4- voix contre 3, la Section centrale voos propose 
d'adopter la proposition de l'honorable, baron Snoy avec les amendements 
qui viennent d'être justitlés. 

le llapporteur, 

P. POULLET. 
Le Prrfsident, 

COOllEMAN. 
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Proposition tendant à constituer une 
.Demmlssion d'enquête chargée de 
rechercher les résultats de la loi 
du 21 mars 1902 (modifications 
aux lois sur la milice et sur la 
rémunération des miliciens). 

Voorstel tot instelling van eene Com­ 
missie van onderzoek, gelast na 
te gaan de uitslagen der wet van 
21 Maart 190~ ·'(wijziging van de 
wetten op de militie en op de ver­ 
gelding der miliciens). 
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Texte de la ))ropc,stuon 1"tklt van bet voorstel. 

La Chambre décide de constituer une De Kamer beslist eene Commissie 
Commissionrl'enquètc de onze membres van onderzoek in te stellen, bestaande 
i, nommer pur le bureau, chargée <le uit elf leden, door het bureel te benoe­ 
rechercher les résultats de la loi du men en gelast de uitslagen der wet van 
2·1 mars IV02 ( modifications aux lois 21 Maarl 1902 (wijziging van de wetten 
sur la milice et sur la rémunération op de militie en op de vergelding del' 
des miliciens) et de déterminer si les miliciens) na te gaan en vast te stellen 
chiffres des effectifs rie l'armée sur pied of de getalsterkte des legers op voel 
<le paix cl sm· pied de guerre sont van vrede en op voet van oorlog 
atteints. bereikt is. 

Dans la négative. d'indiquer les causes Is dat niet het geval, de oorzaken aan 
pour lesquelles ces chiffres ne sont pas le wijzen waarom deze cijfers niet 
atteints et d'examiner si l'application bereikt zijn en te onderzoeken of de 
rle la loi de I H02 peul remédier à la toepassing der wet van -1902 den be- 
situation actuelle. staandcn toestand kan verhelpen. 

Ln Commission n'aura pas les pou- \ De Commissie heeft niet de bevoegd­ 
voirs établis par Ic parngraphe -1~•· de heden bepaald bij het ,ts10 lid van ar­ 
l'article 4 de la loi du 3 mai 1880 sur· tikel 4 der wet van B Mei ·1880 op liet 
les enquêtes parlementai res. 1 onderzoek van wcgc de volksvertcgen- 

woo rdizinz. r., b 
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ll est institué une Commission «r ~n­ 
quête chargée de déterminer les résul­ 
tats de la loi dn 21 mars 1902 sm· ln 
milice, quant á la consistance numé­ 
rique des effectif.') del' armée. 

Cette Commission vérifiera si lese/lec­ 
ti/s de paix oueùpient 42,800 hommes 
et les e/J'eetifs de guerre 180,000 hom­ 
mes. Dans la négative, elle établira 
Fimportanee et les causes des déchets. 

La Commission se compose de onze 
membres à nommer par Ic bureau de la 
(~ambro. · 

Er wordt eene Commissie van onder­ 
zoek ingesteld, gelast de uitslagen der 
wet van 21 ,1aart 1902 op rle militie 
vast te stellen, wat bet1'e/i tie getal­ 
sterkte i•<m het e/Ji!ctie/ des leqers, 

Deze Commissie zal nar1<um of, ù, 
t•rcdestijcl, het effectief 42,8()0 man­ 
.schllppen bereik: en. in oorlogstijd, 
180,000 manschappen: [s dal niet het 
gcMl, dan zul zij de hoeyrootlteid en de 
oorzaken van het. tekort bepalen. 

De Commissie bestaat uit elf leden, 
door het bureel der Kamer te benoemen. 

Elle aura les pouvoirs établis par le Z.U heeft de bevoegdltedcn bepaald 
~ .1 de l'article 4 de la loi du ,'j mai bU het 1'1" lid ·van artikel 4 der toe: van 
1880 SUI' les enquêtes parlementaires, !3 Jlei 188() 07, het onderzoek van uieqe 
à l' exception de ceux »isés üu,i: articles de volksverteyenwoordir1ing, met uuslui- 
8ï et 88 (visites domiciliaires, pe1·i1ui- ting van die hedoeld in de artikelen. 87 
suions et saisies) et aua: articles 91 et en 88 (huiszoeking, r,ereèlttelijk on- 
9.J (mandais d'amener et d'urrét) du derioek, beslaglegging) en in de artike­ 
Code d'instrllclion criminelle. , len 91 en 94 [be»: eu lot 111eclcbrc11yiug 

en ge1JangenneminJ) van het Wetooet: 
van Stra [uorderin J. 

Elle fera rapport à fa Chambre avant j ZU zal. aan de Kamer rersùu] doen 
le 8() avril 1909. i vóór :JO April 190.9. 


